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1 CONTEXTE 

1.1 Contexte général du PASEA 
 

Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo a reçu un crédit de l'Association 

Internationale pour le Développement (IDA) du Groupe de Banque Mondiale, pour mettre en 

œuvre le Programme d’Accès aux Services d’Eau et d’Assainissement en RDC, « PASEA » en 

sigle.  
 

Les objectifs de développement de ce programme sont :  

• Accroître l'accès aux services de base d'approvisionnement en eau potable et 

d'assainissement dans certaines provinces de la RDC et ;  

• Renforcer les capacités des secteurs public et privé à fournir des services 

d'approvisionnement en eau potable et d'assainissement. 
 

 

Ce programme est exécuté suivant l’approche programmatique multi-phase dont la première phase 

concerne les milieux péri-urbains et ruraux des provinces du Kwilu, Kasaï, Kasaï Central et Kasaï 

Oriental. 
 

1.2 Composantes du programme 

Le PASEA comprend quatre (04) composantes ci-après :  
 

Composante 1 : Amélioration de l'Accès et les Capacités de Fourniture de Services 

d'Approvisionnement en Eau Potable 
 

1.1. Amélioration de l'Accès à l'Eau Potable dans les Zones Rurales et Périurbaines ; 

1.2. Amélioration des Performances des Opérateurs Privés et Non Lucratifs de l'Eau ; 

1.3. Renforcement des Institutions et des Capacités Publiques pour les Services d'Eau Potable. 
 

Composante 2 : Amélioration de l'Accès et des Capacités pour la Fourniture de Services 

d’Assainissement 

2.1. Amélioration de l'Accès à l'Assainissement et à l'Hygiène dans les Zones Rurales et 

Périurbaines ; 

2.2. Amélioration de l'Accès à de l'Eau, l'Assainissement et l'Hygiène (WASH) dans les 

Institutions ; 

2.3. Développement du Secteur Privé pour l'Assainissement et l'Hygiène ; 

2.4. Renforcement des Institutions et des Capacités Publiques pour les Services 

d'Assainissement. 
 

Composante 3 : Gestion du Projet, Apprentissage et Mise à l'Échelle 

3.1. Gestion du Projet et Apprentissage ; 

3.2. Mise à l'Échelle Phase 2. 
 

Composante 4 : Mécanisme d’intervention d’urgence conditionnelle 
 

Il sied de noter que la deuxième composante de ce programme prévoit notamment : (i) la 

réalisation entre autres des infrastructures d’hygiène et d’assainissement (latrines et systèmes de 

lavage des mains dans les écoles, dans les Centres de Santé (CS) ; (ii) les activités de 

communication pour le changement de comportement des communautés des milieux urbains et 

ruraux en matière d’assainissement et d’hygiène à travers la  mise en œuvre de la Feuille de route 

de fin de la défécation à l’air libre, (iii) la mise en œuvre des mesures d'habilitation du marché, 

(iv) le soutien au développement de secteur privé à fournir des produits des services 

d’assainissement et d’hygiène, (v) le soutien à la réforme du secteur, et (vi) le soutien à la 

formation professionnelle et supérieure.  
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1.3 Dispositif institutionnel pour la mise en œuvre du programme 

Les agences d’exécution chargées de la mise en œuvre des différentes activités du programme 

sont reprises ci-dessous : 
 

1.3.1  Agences d’exécution au niveau national  
 

La Cellule d’Exécution des Projets-Eau, « CEP-O » en sigle, pour les activités du projet à portée 

nationale, activités concernant plusieurs provinces, activités concernant les provinces mais à risque 

élevé ainsi que le transfert des compétences aux structures provinciales pérennes. La CEP-O sera 

appuyée par une Equipe de Coordination Nationale composée des membres de la Direction de 

l’Assainissement (DAS), de l’Office National de l’Hydraulique Rurale (ONHR), de la Direction 

de l’Hygiène et Salubrité Publique (DHSP), de la Direction des Etablissement des Soins et 

Partenariat (DESP), de la Direction des Infrastructures (DINAC), de la Direction Education Vie 

Courante (DEVC), du Secrétariat Général aux Ressources Hydrauliques et Electricité, de la 

Direction des Ressources en Eau (DRE), du Comité National de l’Action de l’Eau, hygiène et 

Assainissement (CNAEHA), de la Primature et de la REGIDESO. 
 

1.3.2 Agences d’exécution au niveau provincial 
 

L’Unité Provinciale d’Exécution du Projet (UPEP) pour les activités à portée provinciale, des 

activités à faible risque et ce, sous la supervision de la CEP-O. Les UPEP seront appuyées par une 

Equipe de la Coordination Provinciale composée :  

➢ Une équipe d’appui fiduciaire composée des fonctionnaires de l'administration 

provinciale, en particulier de la Chaine de Dépense (CdD) et de la Cellule de Gestion des 

Projets et des Marchés Publics (CGPMP) ; 

➢ Une équipe technique composée des membres de la Régie Provinciale de Service Public 

de l’Eau, de la Direction Provinciale de l’ONHR, de la Direction Provinciale de la REGIDESO, 

du Bureau Assainissement (BA) de la Coordination Provinciale de l’Environnement (CPE), du 

Bureau Hygiène, Salubrité Publique (BHSP) et du Bureau d’appui technique de la division 

provinciale de la Santé, de la division provinciale de l’EPST en charge des infrastructures 

scolaires et de l’antenne provinciale de la DEVC. 
 

1.3.3 Parties prenantes et acteurs ciblés 
 

Les acteurs ciblés du projet sont constitués par : 

- La population habitant les différentes Entités Territoriales Décentralisées, « ETD » en 

sigle, sélectionnées et celles des milieux péri-urbains des villes retenues dans les 

provinces de Kasaï, Kasaï Central, Kasaï Oriental et Kwilu ; 

- Les écoles et centres de santé dans les ETD et villes sélectionnées ; 

- La population des différentes provinces retenues de cette première phase en général de 

façon indirecte. 
 

Le projet est réalisé avec l’implication des parties prenantes du secteur de l’eau, l’hygiène et 

l’assainissement. Dans les institutions spécifiquement les écoles et les centres de santé, le taux 

d’accès aux infrastructures EHA est très faible, soit 9% selon les études menées par la Banque 

Mondiale. Car la plupart des écoles et centres de santé en milieux périurbain et rural de manière 

générale, ne disposent pas de latrines hygiéniques et manquent l’accès à un système 

d’approvisionnement en eau potable impactant sur l’hygiène.  
 

Pour contribuer à l’amélioration de l’assainissement dans les institutions, le projet PASEA, dans 

sa sous-composante 2.2, a prévu de réhabiliter et/ou construire des infrastructures EHA dans 350 

écoles et 150 centres de santé (CS) se trouvant dans les milieux périurbains et ruraux des provinces 

du Kasaï Oriental, Kasaï Central, Kasaï et Kwilu.  
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Les infrastructures EHA comprendront notamment : les latrines améliorées avec dispositif de 

lavage des mains et un système d’approvisionnement d’eau potable et de récupération d’eau des 

pluies pour les écoles ; tandis que dans les centres de santé, elles comprendront les latrines 

améliorées avec dispositif de lavage des mains, un système d’approvisionnement en eau potable 

et de récupération d’eau des pluies, les douches pour le personnel et pour les malades, le trou à 

ordures, les poubelles, les bacs à aiguilles, les fosses à placenta et les incinérateurs.  
 

Dans cette sous-composante, il sera aussi question d’intégrer quelques activités 

environnementales, à savoir le reboisement des cours d’écoles et de centres de santé, afin de 

protéger les sites contre les érosions et de contribuer à la lutte contre le changement climatique.   
  
En effet, les infrastructures EHA qui seront construites dans le cadre du projet PASEA devront 

être adaptées au contexte des milieux périurbains et ruraux. Elles devront être résilientes aux effets 

de changement climatique.  
 

Par ailleurs, le projet a prévu de mettre en place un mode de gestion participative des 

infrastructures EHA dans les écoles et les centres de santé, afin de garantir leur durabilité pendant 

la phase d’exploitation. A cet effet, le projet PASEA a fait de cette sous-composante « une 

Conditions Basées sur la Performance (CBP) », telle que reprise dans le Manuel des CBP du Projet. 

Ledit manuel a défini les critères de sélection des Centres de Santé (CS) et des écoles qui vont 

bénéficier des infrastructures EHA.  
 

Quant aux centres de santé, les critères de sélection retenus sont les suivants :   

▪ Le CS est dûment enregistré (niveau étatique) par le MSPHP, tel que validé par la DPS ; 

▪ Le CS bénéficie d’un branchement particulier fonctionnel pour l’eau potable ou pourra 

bénéficier d’un tel branchement grâce aux activités de la sous-composante 1.1 du Projet 

PASEA ; 

▪ Les CS doivent offrir les services minimaux de maternité, consultations prénatale et 

préscolaire et de petite chirurgie ; 

▪ Les CS doivent être en construction durable ou semi-durable ; 

▪ Le CS a une capacité d’accueil d’au moins 25 patients par jour (consultation par jour) ; 

▪ Le CS a une capacité d’au moins 3 lits d’observation (les CS avec un nombre de lits plus 

importants seront priorisés, à condition que les autres conditions d’éligibilité soient 

respectées).  
 

 

Concernant les écoles, les critères retenus sont les suivants :  

▪ L’école est dûment enregistrée par le MEPST ou possède un numéro de matricule du 

SECOPE ;  

▪ L’école se trouve sur une propriété de l’Etat : les écoles privées, y compris les écoles 

confessionnelles (catholiques et autres) ne sont pas éligibles ; 

▪ Un branchement particulier d’eau potable pour l’école est disponible ou est prévu ; 

▪ L’école se trouvant dans un environnement qui n’est pas menacé (érosion, 

éboulements, …) ;  

▪ L’école peut être une école primaire ou/et secondaire ou/et technique ; 

▪ L’école doit avoir au minimum 6 classes en fonction avec au minimum 250 élèves 

inscrits dans le cycle en cours lors de l’évaluation ;   

▪ L’école ne dispose pas d’infrastructures sanitaires durables satisfaisantes et/ou 

suffisantes. 
 

Sur la base de ces critères, les parties prenantes impliquées dans cette activité ont procédé à la 

sélection des centres de santé et écoles dont les listes sont reprises en Annexe A et Annexe B.  
 

Dans le processus de construction des ouvrages dans les écoles et centres de santé, le projet a 

prévu :  
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1) De mener les études techniques, à savoir l’Avant-Projet Détaillé (APD) et le Dossier 

d’Appel d’Offre (DAO) ainsi que les études environnementale et sociale, afin de s’assurer 

de la qualité et la durabilité des ouvrages ; 

2) De procéder au contrôle et à la surveillance des travaux réalisés afin de s’assurer de leur 

bonne exécution.  
 

Ces études doivent prendre en compte la dimension environnementale, géomorphologique du 

milieu, socioéconomique des bénéficiaires (populations et les institutions). De ce fait, les ouvrages 

(latrine avec lavabo, fosse à placenta, incinérateur, réservoir d’eau, etc.), qui seront érigés doivent 

être adaptés selon le contexte du milieu et à la situation socioéconomique. Raison pour laquelle 

les technologies qui seront développées par le projet doivent répondre aux besoins des 

bénéficiaires et pour ce faire, le PASEA a recruté un consultant individuel qui a développé les 

modèles/schémas types des ouvrages EHA (latrine avec lavabo, fosse à placenta, incinérateur, 

réservoir d’eau, etc.). Ces conceptions typiques (types standards) approuvées par les ministères et 

qui doivent être utilisées / adaptées à chaque situation spécifique de l'école ou du centre de santé. 

 

En outre, il est prévu une étude sur le modèle de gestion durable et approprié qui adressera les 

défis de maintenance et d’exploitation des ouvrages dans l’optique de maximiser l’appropriation 

des bénéficiaires des activités du projet (responsables des institutions ayant bénéficié les ouvrages 

EHA).   

 

Les présents termes de référence portent sur le recrutement d’un consultant firme qui sera chargé 

de :  

- L’élaboration des études d’Avant-Projet Détaillé (APD), du Dossiers d’Appel d’Offre type 

(DAO), du Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES), pour la construction des 

ouvrages EHA dans les écoles et centres de santé sélectionnés dans la province du Kwilu 

à l’exception de ceux de la ville de Bandundu et Kikwit ; 

- La surveillance et contrôle des travaux de construction des ouvrages EHA dans tous les 

écoles et centres de santé sélectionnés dans la province du Kwilu y compris ceux de la ville 

de Bandundu et Kikwit.  

2 OBJECTIFS DE LA MISSION 

L’objectif général de la présente mission est de mener les études techniques et fournir les services 

nécessaires aux constructions et/ou réhabilitations des infrastructures EHA dans les écoles et les 

centres de santé sélectionnés dans la province du Kwilu. 
 

Les prestations du Consultant (Firme) doivent permettre de : 

- Rendre modulaire les plans types standards et bordereau quantitatif pour en faire un outil 

de base à l’exécution des études APD ; 

- Disposer d’études d’Avant-Projet Détaillé (APD) pour la construction ou la réhabilitation 

des infrastructures EHA dans les écoles et les centres de santé retenus, basé sur les types 

standards ; 

- Formuler le plan de gestion environnementale et sociale (PGES) conformément aux 

recommandations des évaluations environnementale et sociale préliminaire (screening 

E&S) des activités portant sur des risques et impacts préliminaires potentiels et des enjeux 

inhérents aux travaux visés ;  

- Disposer de Dossier d’Appel d’Offres (DAO) pour la consultation des entreprises en vue 

de la réalisation des travaux ; 

- Assurer la surveillance et contrôle de travaux à réaliser. 
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3  ZONE D’INTERVENTION DU PROJET 

La zone d’intervention pour cette mission est la province du Kwilu mais en fonction des taches à 

réaliser, elle consiste en :  

• Pour les études : les sites sélectionnés dans les Territoires ci-après : 

 De Bagata, de Bulungu, Masimanimba, Gungu et Idiofa, et contrôle des travaux concerne 

tous les sites des ETD précités plus ceux de la ville de Bandundu et Kikwit. 

Le consultant interviendra dans vingt-trois (23) centres de santé et cent et vingt-neuf (129) écoles 

dans la province du Kwilu répartis comme suit :  

 

Tableau N° 1 Nombre d’écoles et de centres de santé de la province du Kwilu 

 

ETD 
Pour les études 

Pour la surveillance 

des travaux 

Ecole CS Ecole CS 

BANDUNDU (Toutes 

les communes) 

- - 21 2 

KIKWIT (Toutes les 

communes) 

- - 47 6 

KWANGO KASAI 2 - 2           - 

NIADI NKARA 1 1- 1          1 

DWE 1 - 1 - 

GUNGU 5           5  

MUNGINDU 21          6 21 6 

KAPIA 5          2 5 2 

MANGAI 15          2 15         2 

PANU CITE 7          3 7 3 

PAYI KONGILA 4          - 4 - 

KWILU 

KIBATI(BULUNGU) 

          1  1 

Total 61 15 129 23 

Total général 76 152 

 

Les listes détaillées et la cartographie des écoles et centres de santé concernés validés par les 

responsables sont reprises en Annexe C de ces TDR. 

4 DESCRIPTION DE LA MISSION  

La mission assignée au consultant, qui peut être une firme ou un cabinet d’études se focalise sur :  

- Phase 1 : Etude d’Avant-Projet Detaille (APD) incluant la conception technique, 

dimensionnement des infrastructures EHA sur base des plans types en accord avec les 

normes techniques en vigueur ; la formulation du plan de gestion environnementale et 

sociale (PGES) types ; et la rédaction du Dossier d’Appel d’Offres (DAO) par lot. 

- Phase 2 : Assistance technique a l’UPEP dont l’appui à la passation de marché, la conduite 

du contrôle et surveillance des travaux. 

4.1 Phase 1 - Etude APD, PGES et DAO 
4.1.1 Etudes d’Avant-Projet Détaillé 

Les études techniques détaillées APS/APD devraient tenir compte : 
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- Du renforcement de la résilience des infrastructures face aux changements et aux aléas 

climatiques, comme les sécheresses, les vents violents et les inondations,  

- Des directives sectorielles existantes, particulièrement l’accès des personnes à mobilité 

réduite à tous les ouvrages et équipements installés 

- De la sécurité des ouvrages contre les actes de vandalisme 

 

Le Consultant firme/ONG est tenue de prendre en compte les normes et directives ainsi que les 

plans types mis à sa disposition par la CEP-O/UPEP. 

 

Il est demandé au consultant de rendre les plans types et BDQ déjà disposés par la CEP-O en un 

outil de base modulaire. Il s’agit de disséquer les plans types des ouvrages (spécifiquement les 

blocs sanitaires et réservoirs) en plusieurs éléments facilement assemblables et modifiables selon 

la dimension et volume nécessaire à chaque site. Ces éléments des plans correspondront au 

bordereau quantitatif qui à son tour serait aussi modulaire et facilement modifiable selon la 

dimension et nombre des ouvrages. L’utilisation des plans et BDQ modulaires par le consultant 

pour formuler les études APD fera office de test. Une version révisée de ces outils de base (si 

nécessaire) sera remise à PASEA afin de leur doter d’outils de planification. 

La mission débute par la collecte des données spécifiques des sites du projet, puis par l’analyse de 

toutes les options ou variante techniquement possibles, ainsi que la conception et le 

dimensionnement des infrastructures. Les ouvrages projetés, ainsi que les directives minima à 

considérer dans le cadre de cette étude sont décrits dans les deux tableaux suivants. 

Tableau 1. Infrastructures au niveau des écoles 

Ouvrages Directives minima à considérer 

Eau 

Des systèmes d’alimentation en eau (adduction, 

stockage, réseau de distribution et points de 

puisage) 

Pour la conduite d’adduction (connexion au 

réseau public de la REGIDESO) et pièces 

spéciales – longueur, diamètre, matériau 

 

Du système de collecte et stockage d’eau de 

pluie installé de manière gravitaire destinée au 

nettoyage, a la chasse pour les toilettes 

humides, et le lavage des mains 

 

Des réservoirs de stockage avec éventuellement 

une pompe manuelle si institution éloignée du 

réseau de la REGIDESO.  

 

Connexion au réseau d’eau de l’établissement 

dans son ensemble, des latrines, urinoirs et coin 

de lavage intime. 

 

Points de puisage : branchements particuliers 

et/ ou bornes fontaines 

 

 

Besoin en eau journalier de l’établissement 

Nombre d’élèves (filles et des garçons) par 

rotation au moment de l’étude ; 

Nombre d’enseignants et personnel 

(hommes et femmes) ; 

Etat des infrastructures EHA existantes ; 

Localisation précise de l’établissement 

Dimensionnement et spécifications 

techniques de chaque ouvrage 

 

Réservoir (château d’eau) et pièces spéciales 

– capacité, hauteur de la tour de support, 

matériaux, dispositifs d’accès pour 

l’entretien 

Assainissement  
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Ouvrages Directives minima à considérer 

Un bloc sanitaire constitue de latrines, urinoir, 

coin intime, et dispositif de collecte de déchets 

menstruels. 

Les latrines disposent de compartiments bien 

aérés avec interface utilisateur hygiénique et 

facile à nettoyer, avec un point de puisage 

d’eau et poubelles.  

 

Les latrines seront connectées au système 

d’évacuation des eaux vannes/boues (fosse 

sèche ou fosse septique et puits perdu ou 

puisard et/ou égout). 

 

Nombre de salles de classe ; 

Nombre d’élèves (filles et des garçons) par 

rotation au moment de l’étude ; 

Nombre d’enseignants et personnel 

(hommes et femmes) ; 

Etat des infrastructures existantes ; 

Compartiments séparés pour les filles et 

pour les garçons ; 

Des latrines pour enseignants et autres 

personnes travaillant au sein de l’école ; 

avec des entrées séparées pour les hommes 

et les femmes 

Accessibilité aux personnes à mobilité 

réduite 

Dimensionnement et spécifications 

techniques de chaque ouvrage 

Hygiène 

Les points de lavage des mains connectés au 

système d’approvisionnement en eau au niveau 

du bloc sanitaire. 

 

Les lave-mains pour les groupes et les lave-

mains portables pour maximiser les pratiques 

par les élèves.  

 

Le coin intime séparé ou intégré dans chaque 

compartiment latrine pour répondre au besoin 

de la gestion hygiénique de la menstruation 

 

Nombre de robinets par nombre d’élèves 

 

Emplacement des lave-mains (au niveau des 

latrines, dans la cour, dans les lieux de 

repas, dans la salle de classe) 

Gestion des déchets  

Les poubelles internes (salle de classe, 

compartiment latrines) et bac à ordures 

externes. 

 

 
 

Tableau 2. Infrastructures au niveau des centres de santé 

Ouvrages Directives minima à considérer 

Eau 

Des systèmes d’alimentation en eau (adduction, 

stockage, réseau de distribution et points de 

puisage) 

Pour la conduite d’adduction (connexion au 

réseau public de la REGIDESO) et pièces 

spéciales – longueur, diamètre, matériau 

 

Besoin en eau journalier de l’établissement 

Nombre du personnel soignant (hommes et 

femmes) 

Nombres moyen de patients par jour et par 

mois (hommes et femmes) 
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Ouvrages Directives minima à considérer 

 

Du système de collecte et stockage d’eau de 

pluie destinée au nettoyage, a la chasse pour les 

toilettes humides, et le lavage des mains 

 

Des réservoirs de stockage avec éventuellement 

une pompe manuelle si institution éloignée du 

réseau de la REGIDESO et avec un système 

d’AEP autonome. 

 

Connexion au réseau d’eau de l’établissement 

dans son ensemble, des latrines, urinoirs, 

douche. 

 

Points de puisage : branchements des salles de 

soin et bornes fontaines à l’extérieur 

Nombre d’autres personnes travaillant dans 

le centre de santé (hommes et femmes) ; 

Nombre de lits d’hospitalisation 

Localisation précise de l’établissement 

Dimensionnement et spécifications 

techniques de chaque ouvrage 

Réservoir (château d’eau) et pièces spéciales 

– capacité, hauteur de la tour de support, 

matériaux, dispositifs d’accès pour 

l’entretien 

Assainissement 

Un bloc sanitaire constitué de latrines, urinoir, 

douche, et dispositif de collecte de déchets 

menstruels. 

 

Les latrines disposent de compartiments bien 

aérés avec interface utilisateur hygiénique et 

facile à nettoyer, avec un point de puisage 

d’eau et poubelles.  

 

Les latrines sont connectées au système 

d’évacuation des boues (fosse sèche ou fosse 

septique et puits perdu ou puisard et/ou égout). 

 

 

Distance minimale par rapport aux sources 

d'eau en fonction des types des sols 

Nombre du personnel soignant (hommes et 

femmes) 

Nombres moyen de patients par jour et par 

mois (hommes et femmes) 

Nombre d’autres personnes travaillant dans 

le centre de santé (hommes et femmes) ; 

Nombre de lits d’hospitalisation ; 

Localisation précise de l’établissement. 

Etat des infrastructures existantes ; 

Compartiments séparés pour les filles et 

pour les garçons ; 

Des latrines pour enseignants et autres 

personnes travaillant au sein de l’école ; 

avec des entrées séparées pour les hommes 

et pour les femmes 

Être accessible aux personnes à mobilité 

réduite 

Muni d’éclairage pour utilisation sécurisée 

pendant la soirée / nuit 

Hygiène 

Les points de lavage des mains connectés au 

système d’approvisionnement en eau au niveau 

du bloc sanitaire, 

 

Nombre de robinets par nombre d’élèves 
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Ouvrages Directives minima à considérer 

Les lave-mains pour les groupes et les lave-

mains portables pour maximiser les pratiques 

par les élèves.  

Le point d’eau dans chaque compartiment 

latrine et la douche pour répondre au besoin de 

la gestion hygiénique de la menstruation 

 

Douches connectées au système d’alimentation 

en eau, muni d’un système d’évacuation d’eau, 

vers un puisard ou puits perdu ou à un réseau 

public d’égout.   

  

Cabine de douche naturellement aérée et 

éclairée, dispose d’une pomme de douche et 

d’un robinet de puisage, dont le sol est couvert 

de carrelage antidérapant et les murs couverts 

par des faïences. 

 

Hygiène environnementale 

Dispositif de nettoyage de l'environnement 

tenant en compte des directives de la 

prévention et du contrôle des infections (PCI): 

les surfaces ; les plafonds les murs les portes 

les sols et les plinthes les espaces vides.  

Emplacement des lave-mains (au niveau des 

latrines, dans la cour, dans les lieux de 

repas, dans la salle de classe) 

DLM pour le personnel soignant, personnel 

d’appui, les patients, les visiteurs 

 

Douches séparées pour le personnel et pour 

les malades 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Disponibilité des produits de nettoyage 

environnementaux 

 

Minimiser les risques de transmission 

potentielle d'agents pathogènes 

Gestion des déchets ménagers et déchets 

biomédicaux 

Les poubelles par catégorie de déchets avec 

code couleur et des boîtes hermétiques pour les 

déchets tranchants et souilles 

 

Bac à ordures externes de grande capacité 

 

Une fosse à placenta  

 

Un incinérateur de type Montfort ou autre 

répondant aux mêmes exigences 

  

Un trou à ordures pour les déchets ménagers 

non infectieux 

 

 

Emplacement des corbeilles ou poubelles 

(salles de soin, compartiment latrines, 

couloir, ….) 

Référence au Guide de Gestion des Déchets 

Biomédicaux en RDC au besoin 

Gestion des risques pour éliminer ou réduire 

la transmission potentielle d'agents 

pathogènes 

 

Sur la base de l’évaluation des infrastructures EHA existantes dans chacun des établissements tel 

que repris dans les études de base du projet PASEA et précisé dans le dossier de modèles et plans 

architecturaux des infrastructures EHA produit par la CEP-O (types standards), le consultant devra 

préparer le rapport d’APD pour chaque institution. 

 Le consultant devra faire un arbitrage entre les normes des infrastructures EHA recommandées et 

la superficie disponible sur chaque site, pour dimensionner les ouvrages, en se référant aux plans 

types des infrastructures EHA remis par la CEP-O et mis à sa disposition par l’UPEP/Kwilu.  
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Le consultant devra examiner la possibilité de choisir entre la construction des nouvelles 

infrastructures et/ou la rénovation/modernisation des infrastructures existantes et la démolition de 

celles qui ne fonctionne plus correctement, voire polluant le milieu. 

 

Le plan général de situation dressé par le consultant pour chaque établissement (école ou centre 

de santé) permettra de dégager la superficie disponible dans la concession de l’école ou du centre 

de santé pour les infrastructures projetées. Les ouvrages hydrauliques seront définis de manière 

détaillée (forme, typologie, dimensions, qualité etc.) de manière à obtenir un métré suffisamment 

précis. 

 

Bref, les plans types recommandés seront remis au consultant en début de mandat pour être 

transformé en un outil modulaire. Ensuite il proposera les ouvrages par institution en évaluant 

l'adéquation de la technologie selon l’espace disponible, la disposition et orientation des bâtiments 

existants, les conditions géologiques et hydrogéologiques du milieu, le système de distribution 

d’eau existant et prévu dans PASEA, l’accès au site, et la sécurité des lieux. 

4.1.2 Plan de gestion environnementale et sociale (PGES)   

Tenant compte des risques et des impacts potentiels des travaux sur les institutions cibles identifier 

dans la phase screening, il est recommandé de formuler le plan de gestion environnementale et 

sociale de chaque lot en groupant les études par type de sous projet (PGES Ecole et PGES centre 

de santé). Deux Plans de Gestion Environnementales et Sociales par lot sont alors attendus.  

 

L'élaboration des PGES doit être menée en collaboration avec les Spécialiste Provincial en 

Développement Social et Spécialiste Provincial en Environnement de l’UPEP concerné au 

moment où les études de faisabilité techniques sont terminées et les détails sur les spécifications 

techniques des ouvrages sont connues.  

   

Le Consultant doit s’assurer de : 

- Remplir la fiche de filtration suivant le canevas du projet ; 

- Mettre en contexte le projet par rapport aux documents cadres E&S du projet,  

- Présenter le projet et de définir les zones influences pouvant être affectée par le projet. Il 

est à rappeler que l’appui de projets seront dans les écoles et centres de sante existants où 

la zones d’influences et modifié 

- Identifier et évaluer les impacts et des risques environnementaux et sociaux prévisibles 

du projet sur la zone d’influence. 

- Décrire le milieu d’implantation de chaque sous-projet (physique, biologique, socio-

économique, culturel, …) 

- Identifier et analyser les risques environnementaux et sociaux, incluant ceux impliquant 

la sécurité, la santé, l’hygiène des travailleurs et des populations avant, pendant, après les 

phases de réalisation des travaux et lors de l’exploitation des infrastructures. 

- Evaluer les impacts des activités sur chaque composante environnementale et humaine. 

- Déterminer les mesures de prévention des risques et d’atténuation des impacts négatifs 

identifiés. 

- Elaborer les différents plans nécessaires à la mise en œuvre des mesures de prévention et 

d’atténuation, en concertation avec l’UPEP. 

- Faciliter la consultation publique et des différents acteurs qui sont impliqués dans la mise 

en œuvre de chaque sous-projet. 
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- Rédiger les clauses environnementales et sociales à inclure dans les Dossiers d’Appel 

d’Offres. 

 

Le consultant doit également prendre en charge les démarches nécessaires afin de se conformer 

aux législations et aux règlementations nationales en vue de l’obtention des autorisations 

sectorielles et le permis environnemental. 

 

En outre, un plan de gestion de la sécurité doit être préparé pour chaque site. Ce plan devra : 

• Inclure une évaluation des risques de sécurité sur le site et proposer des mesures 

d'atténuation appropriées, telles que des séances d'information et des formations sur la 

sécurité 

• Définir les processus, les responsabilités et les ressources qui seront mis en place sur 

chaque site de construction, afin de garantir que les travaux sont effectués en toute 

sécurité et que la sécurité est contrôlée de manière adéquate. 

• Indiquer quand et comment le personnel et les élèves du site éducatif, ainsi que les 

personnes vivant à proximité du site, sera informés des questions et mesures de sécurité 

qui les concernent. 

 

4.1.3 Dossier d’Appel d’Offres (DAO) 

Production des pièces écrites et des pièces graphiques 

Les documents techniques des dossiers d’appel d’offres seront élaborés en fonction des 

conclusions et des résultats de l’Avant-Projet Détaillé et ce, au regard du budget disponible. Le 

Consultant préparera les Dossiers d'Appel d’Offres (pièces écrites et pièces graphiques) à la 

concurrence pour le marché identifié. Les dossiers d'appel d'offres ainsi produits seront mis en 

conformité avec les règles de procédure pour l’acquisition des biens et services de la Banque 

Mondiale. 

 

Sur la base de l’évaluation environnementale et sociale préliminaire (screening E&S) des activités 

notamment des risques et impacts préliminaires potentiels et des enjeux inhérents aux travaux 

visés, le consultant inclura le plan de gestion environnemental et social dans la section 

Prescriptions pour la gestion environnementale et sociale (E&S) du DAO. 

Établissement du bordereau de prix et des devis estimatif et confidentiel 

Une évaluation confidentielle des ouvrages sera faite par nature d’ouvrage, avec indication des 

sources des prix unitaires, des imprévus et de l’augmentation des prix. L’évaluation confidentielle 

sera rédigée sur base du bordereau de prix et le(s) devis estimatif(s) et présentée à la CEP-O et à 

l’UPEP, mais ne sera pas annexée au Dossier d’Appel d’Offres. 

 

Le consultant devra faire des propositions pertinentes en ce qui concerne le nombre de marché à 

prévoir, à justifier, notamment par les procédures de passation des marchés ou les facilités de 

commandes d’équipements. 

Une analyse des prix sera réalisée et tiendra compte des prix courants d’exécution des travaux pour 

des marchés internationaux en RDC. Les prix des fournitures seront obtenus en consultant des 

fournisseurs réputés. Ces renseignements permettront l’élaboration du devis confidentiel. 
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4.1.4 Proposition de contenu de module de formation pour les gestionnaires et utilisateurs 

des ouvrages 

Sur base des infrastructures à construire, il est demandé au consultant de formuler les guides 

pratiques d’utilisation, d’entretien et maintenance de chaque ouvrage. Ces guides alimenteront 

les modules de formation des comités de gestion des infrastructures incluant les techniciens-

réparateurs locaux, qui eux seront encourages à être recrutes par l’entreprise en tant que main 

d’œuvre qualifié ou non qualifié. 

 

4.2 Phase 2 – Assistance technique à la passation des marchés, Contrôle et 

surveillance des travaux 
 

4.2.1 Assistance technique durant la passation des marchés 

Le Consultant firme assistera chaque UPEP lors de la procédure de passation de marchés. Il s’agit 

notamment de la préparation des réponses aux demandes d’éclaircissement des soumissionnaires, 

la proposition du cadre de notation ou évaluation des offres par rapport aux conditions des DAO, 

appui à la commission d’analyse des offres. 

 

4.2.2 Surveillance et contrôle des travaux 

Le Consultant firme assurera la surveillance et le contrôle de la bonne progression et exécution 

des travaux convenus et le respect du calendrier de réalisation, sous la supervision des techniciens 

de l’UPEP. Il mettra en place, tout au long de la durée du chantier, le personnel (technique, E&S) 

nécessaire pour effectuer les tâches qui suivent : 

a) Approbation des documents de conception et d’exécution 

 

Cette tâche consiste à vérifier et approuver les études de conception, les plans d’exécution, les 

spécifications techniques, les notes de calcul ainsi que les documents environnementaux et 

sociaux établis par les entreprises. 

Le consultant devra vérifier la cohérence entre les études d’exécution établies par l’entrepreneur 

et les documents graphiques inclus dans les dossiers de consultation et les contrats. 
 

Le Consultant recevra pour approbation, documents techniques, administratifs et financiers 

préalables au démarrage des travaux, notamment : 

▪ Les plans d’exécution ; 

▪ Le planning prévisionnel des travaux ; 

▪ Les fournitures et les matériels proposés ; 

▪ La disponibilité du terrain (documents fonciers et légaux) ; 

▪ Les assurances souscrites par l’entreprise pour les travaux ; 

▪ Les alternatives ou les variantes techniques proposées par l’entreprise ; 

▪ Les normes proposées par l’entreprise aux prescriptions techniques contractuelles. 

▪ Le planning d’approvisionnement en matériaux ; 

▪ Le programme de mobilisation du personnel et du matériel de l’entreprise pour la 

réalisation des travaux ; 

▪ Les dispositions générales proposées par l’entreprise à savoir : l’installation de chantier/ 

l’organisation et la circulation des engins  

▪ Le planning de décaissement ; 
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▪ Le plan de gestion environnemental et social ; y incluant des activités dans le plan EAS/HS 

sous la responsabilité du contractant) 

▪ Le plan d’hygiène et sécurité ; 

▪ Les sous-traitances éventuelles à soumettre à l’approbation du Client. 

 

b) Suivi et Contrôle des Travaux 

 

Les prestations comprennent : 

▪ Présence permanente du consultant sur le chantier durant toute la durée effective des 

travaux, afin de superviser, contrôles et inspecter les divers chantiers ; 

▪ Vérification du matériel de chantier, du personnel d’engagement et de l’effectif par 

spécialités mobilisés par l’entreprise et leur adéquation avec les besoins des travaux ;   

▪ Vérification des implantations ; 

▪ Contrôle de conformité de l’exécution des travaux avec les prescriptions des clauses 

contractuelles des marchés en matière de qualité, de délais et de cout ; 

▪ Contrôle de la qualité des matériaux. (sable, gravier, ciment, béton, acier, ciment, mortier, 

briques, remblais, bois) ; 

▪ Détermination des modifications secondaires et complémentaires à apporter aux projets si 

nécessaire, en fonction des constations faites en cours d’exécution en vue de permettre aux 

entreprises d’établir leurs plans d’exécution ;  

▪ Préparation, organisation et direction de réunions hebdomadaires de chantier avec les 

Entreprises et de réunions mensuelles avec l’UPEP et les entreprises, rédaction et diffusion 

des comptes rendus de ces réunions sous moins de 48 heures ; 
 

c) Gestion des risques environnementaux et sociaux 
 

Le consultant aura la responsabilité de :  

▪ La surveillance régulière du respect des prescriptions environnementales et sociales 

(PGES, Clauses environnementales et sociales, le suivi des aspects VBG/EAS/HS y 

compris l’inclusion des aspects liés aux groupes vulnérables, comme les PA) suivant le 

plan d’action EAS/HS établi dans le cadre du projet entre autres la mise en application et 

la conformité au Code de bonne conduite) du chantier par l’entreprise ;  

▪ L’identification des non-conformités environnementales et sociales sur le chantier et 

assistance du Maître d’Ouvrage et l’entreprise dans la prise de décision ;  

▪ L’évaluation de la mise en œuvre effective des mesures environnementales et sociales 

contractuelles et leur efficacité ;  

▪ L’identification de tout impact environnemental ou social imprévu qui peut se produire 

pendant l’exécution des travaux, et rectification des opérations en conséquence ;  

▪ Le suivi du respect des droits des populations riveraines notamment lors de l’occupation 

des sites d’installation de chantier à travers la limitation des terrains occupés  

▪ Le suivi du respect conditions de travail des employés (respect des mesures d’hygiène, de 

santé, de sécurité au travail) 

▪ Appui à l’investigation des incidents/ accidents et notifier l’UPEP et la CEP-O dans les 

24h suivant l’incident avec un rapport de circonstances. Rapport d’investigations a 

soumettre dans un délai de 78h - maximum 6 jours. Le rapport doit présenter également les 

mesures à prendre, y compris les entités responsables et les délais. 

▪ Assurer la revue et l’approbation du PGES de chantier (incluant les mesures de santé et 

sécurité travail). 

▪ Assurer la revue des rapports périodiques de l’entreprise sur la mise en œuvre des mesures 

E&S lors des travaux. 
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▪ Suivi de l’application des mesures définies dans le cadre de Gestion Environnementale et 

social (CGES) et Plans de mise en œuvre de gestion de risques majeures dans les domaines 

environnemental et social (PGES) 

 

Le consultant a aussi le mandat de vérifier et assurer que les actions suivantes sont mises en œuvre 

par les entreprises :  

a. Mener des consultations régulières avec les communautés locales et les parties prenantes 

pour comprendre leurs préoccupations et attentes. 

b. Fournir des programmes de formation et de renforcement des capacités aux communautés 

locales et aux travailleurs sur la gestion des risques sociaux, la santé, la sécurité et les 

pratiques environnementales. 

c. Assurer le recrutement de la main d’œuvre locale ; promouvoir l'égalité des sexes en offrant 

des opportunités égales pour les hommes et les femmes. 

d. Établir un mécanisme de traitement des plaintes et préoccupations (suivant le MGP du 

projet) des communautés locales et des travailleurs de manière rapide et efficace. Il faudra 

assurer que le MGP soit accessible, transparent et réactif. 
 

d) Assistance aux opérations de réception des travaux   

 

Ces prestations comprennent entre autres : 
  

Elaboration du constat d’achèvement des travaux par lots avec l’inventaire définitif des ouvrages 

objet des marchés pour attester de la bonne exécution des travaux et de la conformité des 

ouvrages par rapport au marché : 

▪ Vérification des plans de recollement pour l’ensembles des marchés. 

▪ Organisation des essais contractuels (le cas où un forage a été réalisé dans une école ou une 

formation sanitaire) de mise en service, contrôle de leur exécution et vérification des 

garanties.  

▪ Vérification des décomptes définitifs qui seront présentés pour approbation à l’UPEP Kasaï 

Central 

▪ Elaboration d’un rapport final, comprenant le volet environnemental et social 

conformément au modèle approuvé par la CEP-O et la Banque. 

▪ Assistance aux opérations de réception provisoires intégrant la vérification de la levée des 

réserves, le constat des résultants des essais et épreuves dans le cas où les forages seront 

réalisés dans les écoles et les centres de santé (ville de Kananga), et la rédaction du procès-

verbal.   

▪ Assistance aux opérations de réception définitive à l’issue de la période de garantie 

▪ Collaboration dans la formation des comités de gestion des infrastructures. 

5 DUREE DE LA MISSION 

Les durées pour chaque phase de la mission sont présentées ci-dessous.  

 

5.1 Pour La phase 1 : Etudes d’APD, élaboration des DAO et des PGES 

La durée prévisionnelle de cette phase est de quatre-vingt-dix (90) jours calendaires à compter de 

la date de réception de l’ordre de service. Elle n’inclut pas la période d’approbation des rapports 

par le projet et la Banque.  
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5.2 Pour la phase 2 : Assistance à la passation des marchés, contrôle et 

surveillance des travaux 

L’assistance technique à la passation des marchés sera ponctuelle et ne devrait pas excéder une 

semaine et la durée prévisionnelle de la mission de contrôle et surveillance est de vingt-quatre 

(24) mois à compter de la date de réception de l’ordre de service relatif à cette phase.  

La phase 2 peut démarrer avant pour les sites des villes de Bandundu et Kikwit. 

6 EXECUTION DE LA MISSION 

 

6.1 Organisation 

 

Le consultant Firme travaillera en collaboration avec le Coordonnateur Provincial de l’Unité 

Provinciale d’Exécution de Projet (UPEP) et le Spécialiste en Assainissement et Hygiène de 

l’UPEP. Cette collaboration permettra à l’UPEP et la CEP-O de prendre connaissance de 

l’évolution de travaux sur le terrain et de s’en approprier.   

 

Les responsabilités du projet sont : 

• La prise en charge financière de la mission du Consultant firme ; 

• La supervision des activités et l’approbation des dossiers ; 

• La facilitation de l’accès aux documents et informations nécessaires à la présente 

mission ; 

• Le support administratif se rapportant à la présente mission. 

 

Au démarrage de la mission, une réunion sera tenue entre le Consultant, la CEP-O et l’UPEP à 

laquelle seront associées les parties prenantes (BAS, DINAC, DESP, BA et BHSP), afin de 

s’accorder notamment sur : 

• Les éventuels amendements à apporter aux termes de référence ; 

• L’approche technique et la méthodologie du Consultant et son programme de travail pour 

la réalisation de la mission ; 

• La collaboration avec toutes les parties prenantes tout au long de la mission ; 

• La documentation nécessaire pour la mission ; 

• La confirmation des sites à visiter, la liste des outils matériels et logiciels,  

• L’organisation des visites des sites. 

 

6.2 Répartition des sites  

Les sites d’intervention sont repartis en 4 groupes ci-dessous 

 
  Centres 

de santé 
Ecoles Total  

Groupe 1 Bandundu Ville et 

Kwango Kasaï 
2 23 25 

Groupe 2 Kikwit et 

Masimanimba 
6 51 57 

Groupe 3 Mangai, Kapia, 

Panu cité 
7 27 35 
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Groupe 4 Niadi Nkara, 

Kwilu Kibati, 

Mungindu, Dwe 

et Gungu 

8 28 26 

 23 129 152 

 

6.3 Profil du consultant firme  

Les prestations attendues seront assurées par un Consultant (firme) disposant d'une expérience 

pertinente dans les études techniques des bâtiments (APS, APD et DAO) et dans le contrôle et 

surveillance des travaux. Le consultant (firme) doit : 

• Être un bureau d’études avec au moins 10 ans d’existence ;  

• Avoir réalisé au moins deux (02) missions d’études techniques pour la réhabilitation et ou 

construction des bâtiments des institutions publiques ou infrastructures sociales au cours 

des 5 dernières années. Les études des ouvrages EHA dans les institutions publiques en 

milieux ruraux et des études des projets financés par la Banque Mondiale sont des atouts 

majeurs ; 

• Avoir au moins deux (02) missions de surveillance et contrôle des travaux de construction 

des infrastructures sociales au cours des 5 dernières années. 

 

Le Consultant firme doit avoir une politique claire en matière de prévention et réponse aux 

incidents d’EAS/HS, avec un code de bonne conduite qui interdit tout type de comportement y lié, 

ainsi qu’une formation régulière concernant ces aspects. Au cas contraire, tout personnel devra 

signer le code de bonne conduite du projet, ainsi que bénéficier d’une séance de sensibilisation en 

matière de risques et conséquences VBG, y compris EAS/HS, le contenu du code de bonne 

conduite, et les procédures identifiées par le projet pour dénoncer ces incidents.  

6.4 COMPOSITION ET QUALIFICATIONS DE L'ÉQUIPE  

L'équipe du consultant doit comprendre le personnel ci-après :   

• Chef de projet, un Architecte ou Ingénieur de travaux de Génie Civil ayant des 

compétences dans le domaine de WASH.    

• Un architecte (pour la phase 1) 

• 2 Ingénieurs principaux en Génie civil ou BTP qui seront des superviseurs pour la phase 2 

(1 basé à Bandundu Ville et 1 basé à Kikwit pour superviser les axes Idiofa, Masimanimba, 

Bulungu et Gungu) ; 

• 1 Expert en développement social ; 

• 1 Expert en Environnement ; 

• 6 Délégués à pied d’œuvre (2 pour le groupe 1, 1 pour le groupe 2, 2 pour le grouper 3 et 

1 pour le groupe 4)   
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N° Expert Qualifications 

 

1 

 

Chef de Mission 

(1) 

Qualification 

académique 

Diplôme (Bac+5) d’Ingénieur en génie civil, 

d’architecte ou équivalent 
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N° Expert Qualifications 

Expérience 

professionnelle 

● Au moins 10 ans d'expérience professionnelle 

dans la maitrise d’œuvre de génie civil se 

rapportant à l’ingénierie des bâtiments et de 

ouvrages d’AEP et d’assainissement ; 

● Avoir réalisé au moins deux (2) références 

dans la supervision de l’élaboration des 

études technique et DAO se rapportant aux 

infrastructures de génie civil incluant les 

installations EHA au cours des dix (10) 

dernières années 

● Au moins 2 références les 10 dernières années 

comme chef de mission de surveillance des 

travaux de génie civil. 

● Avoir une bonne maîtrise des logiciels 

spécialisés : Auto Cad ou ArchiCAD, Robot 

SA etc. 

● Une expérience des projets financés par la 

Banque Mondiale et une expérience en 

Afrique Subsaharienne sont des atouts.  

 

2 

 

Architecte (1) 

Qualification 

académique 
Diplôme (Bac+5) d’architecte ou équivalent 

Expérience 

professionnelle 

● Avoir une expérience professionnelle globale 

d’au moins Sept (7) ans dans la conception des 

infrastructures de génie civil ; 

● Avoir réalisé au moins deux (2) missions 

similaires dans l’élaboration des d’études 

architecturales et techniques (APS, APD, 

DAO) des infrastructures de génie civil 

incluant les installations EHA. Une expérience 

en Afrique subsaharienne est un atout ; 

● Avoir une bonne maîtrise des logiciels 

spécialisés : Auto Cad ou ArchiCAD, etc. 

 

 

 

 

 

Qualification 

académique 

● Avoir un niveau universitaire (Bac +5) en 

sciences sociales. 
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N° Expert Qualifications 

 

 

3 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Expert en 

développement 

social (1) 

Expérience 

professionnelle  

Justifier au moins 3 références la mise en 

œuvre de PGES et autres instruments de 

sauvegardes pour des projets de construction 

des ouvrages de génie civil au cours de 5 

dernières années ; Une expérience dans les 

projets d’infrastructures EHA et dans les 

projets financés par la Banque Mondiale sont 

des atouts. 

● Avoir réalisé au moins une mission similaire 

dans une zone d’Afrique subsaharienne. Une 

mission en RDC serait un atout ; 

● Avoir une maitrise des principes directeurs et 

éthiques qui gouvernent le travail avec les 

survivants (e)s de VBG et des bonnes pratiques 

dans la mise en œuvre des activités de 

prévention et lutte contre les VBG, ; 

● Avoir une bonne maitrise de l’informatique 

(Word, Excel, Powerpoint …),  

● Maitrise du français. La connaissance d’une de 

la langue locale (Kikongo ou Tshiluba) est un 

atout 

4 

Expert en 

Environnement 

(1) 

Qualification 

académique 

● Avoir un niveau universitaire (Bac +5) en 

environnement ou similaire. 

Expérience 

professionnelle 

● Justifier au moins 3 références dans des études 

environnementales et sociales, de la mise en 

œuvre de PGES et autres instruments de 

sauvegardes pour des projets de construction 

des ouvrages de génie civil au cours de 5 

dernières années.  

● Une expérience dans les projets 

d’infrastructures EHA et dans les projets 

financés par la Banque Mondiale sont des 

atouts. 

● Avoir réalisé au moins une mission similaire 

dans une zone d’Afrique subsaharienne. Une 

mission en RDC serait un atout; 
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N° Expert Qualifications 

● Avoir une bonne maitrise de l’informatique 

(Word, Excel, Powerpoint …),  

● Maitrise du français. La connaissance d’une de 

la langue locale (Kikongo ou Tshiluba) serait 

un atout 

 

 

 

5 

 

 

 

Ingénieur en 

Génie Civil 

(Superviseur) (2) 

Qualification 

académique 

● Diplôme (BAC+5) d’Ingénieur en génie civil 

ou équivalent 

Expérience 

professionnelle 

● Au moins 7 ans d'expérience générale 

pertinente dans la réalisation des ouvrages de 

génie civil ; 

● Au moins 2 références au cours de cinq (5) 

dernières années dans l’élaboration des études 

de génie civil (l’élaboration des métrés, 

spécifications techniques, bordereau des prix 

unitaires, plans architecturaux, note de calcul 

etc.) pour des structures sociales incluant des 

infrastructures EHA ;  

● Au moins 2 références au cours de cinq (5) 

dernières années dans la supervision des 

travaux de génie civil des structures sociales 

incluant des infrastructures EHA dont une en 

en Afrique Subsaharienne 

● Avoir une bonne maîtrise des logiciels 

spécialisés : Auto Cad ou ArchiCAD, Robot 

SA etc. 

● Avoir une bonne maitrise du Français  

 

 

 

 

 

 

6 

 

 

 

 

 

 

Délégués à pied 

d’œuvre (6)  

Groupe 1 (2) 

Groupe 2 (1) 

Qualification 

académique 

Diplôme d’au moins (Bac+3) d’Ingénieur en 

génie civil ou équivalent 

Expérience 

professionnelle 

● Avoir une expérience professionnelle globale 

d’au moins cinq (5) dans le contrôle et 

surveillance des travaux de construction  

● Au moins 2 références au cours de cinq (5) 

dernières années dans la supervision des 

travaux des ouvrages de génie civil (incluant 

les ouvrages EHA) comme DPO, dont une en 
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N° Expert Qualifications 

Groupe 3 (2) 

Groupe 4 (1) 

 

 

Afrique subsaharienne. Une expérience en 

RDC serait un atout. 

● Avoir une bonne maîtrise de Français et de 

l’outil informatique 

 

L’équipe du personnel clé du Consultant (firme) est donné à titre indicatif et peut être appuyée 

entre autres par une équipe de projeteur/dessinateur, une équipe d’enquêteurs (incluant le 

personnel féminin), un expert SIG, une équipe de topographes à recruter localement selon le 

besoin.  
 

Le Consultant devra joindre les CV de son Personnel Clé proposé signés et accompagnés d’un 

engagement de disponibilité pour ladite mission. 

 

Le personnel clé de la mission doit maitriser le français et posséder des qualifications requises. Le 

nombre d’experts à mettre à disposition devra être déterminé par chaque Consultant de manière à 

achever les activités prévues dans les délais impartis.  

 

Lors de l’exécution de la mission, chaque Consultant travaillera sous la supervision directe du 

Coordonnateur de l’UPEP du Kwilu et en collaboration avec les parties prenantes concernées par 

le projet. 

 

7 LIVRABLES ATTENDUS 

7.1 Présentation des rapports 

Le Consultant soumettra les rapports décrits dans le tableau N°3, rédigés en français et couvrant 

l’ensemble du travail réalisé. Le rapport final de l’étude APD sera utilisé pour l’élaboration de 

DAO. A cet effet, le consultant appuiera l’élaboration de dossier d’appel d’offre qui sera conduit 

par l’UPEP.  
 

Les rapports devront inclure un résumé exécutif en français, l’actualisation de toutes les données 

significatives, diagrammes et autres documentations disponibles. Ils seront édités et expédiés aux 

frais du Consultant en version provisoire et en version définitive qui va intégrer toutes les 

observations et remarques relevées par l’UPEP CEP-O et les parties prenantes sur la version 

provisoire.  

 

Les rapports de l’étude seront remis en version papier (5 exemplaires) et une copie électronique 

suivant les délais et formats repris au tableau ci-dessous.  

 

Tous les rapports de l’étude et DAO seront remis en version papier (5 exemplaires) et une copie 

électronique suivant les délais et formats repris au tableau N°3. 
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Tableau N° 4. Liste des livrables attendus   

 
 

N° Intitulé du rapport Délai de remise Format 

1 Rapport de démarrage de l’étude 

 
• Version provisoire : OS 

+ 7 jours  

• Version définitive : OS + 

10 jours 

• Format de la version en dur à 

convenir avec l’UPEP  

• Version électronique sur 

Word, Excel et DWG. 

2 Outil de base constitué des plans 

techniques et BDQ modulaires 
• Version provisoire : OS 

+ 30 Jours 

• Version Définitive : OS+ 

40 Jours 

• Version électronique sur 

Excel et AUTOCAD… 

3 Rapport d’études d’APD et le 

PGES par lot 

 

• Version provisoire : OS 

+ 60 Jours 

• Version Définitive : OS+ 

7 Jours 

• Format de la version en dur à 

convenir avec l’UPEP 

• Version électronique sur 

Word, Excel et 

AUTOCAD… 

4 Rapport d’élaboration de 

Dossier d’Appel d’Offres. 
• Version provisoire : OS 

+ 80 Jours 

• Version Définitive : OS+ 

90 Jours (3 mois) 

• Format de la version en dur à 

convenir avec l’UPEP 

• Version électronique sur 

Word, Excel et 

AUTOCAD… 

5 Rapport de démarrage et 

d’avancement des travaux 
• Chaque trimestre à partir 

de l’OS2 

• Format de la version en dur à 

convenir avec l’UPEP 

• Version électronique sur 

Word, Excel  

6 Rapport mensuel d’exécution du 

PGES 

Rapports mensuels à 

fournir après démarrage de 

travaux   

• Format de la version en dur à 

convenir avec la CEP-O 

• Version électronique sur 

Word, Excel et 

AUTOCAD… 

7 Rapport photographique par 

ouvrages (latrines, fosses à 

placenta et incinérateurs, 

dispositif d’approvisionnement 

en eau) 

• Chaque trimestre à partir 

de l’OS2 

• Format de la version en dur à 

convenir avec la CEP-O 

• Version électronique sur 

Word, Excel et 

AUTOCAD… 

8 Rapport de fin de mission • Version provisoire : 30 

jours calendaires après la 

fin de la mission ; 

• Version finale 45 jours 

calendaires après la fin 

de la mission. 

• Format de la version en dur 

à convenir avec la CEP-O ; 

• Version électronique sur 

Word, Excel et 

AUTOCAD… 

 

OS1 : Date de démarrage Etudes ; OS2 : Date de démarrage contrôle des travaux 
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7.2 Approbation des rapports 

Les rapports sont approuvés par la CEP-O via l’UPEP en étroite collaboration avec les 

Ministères concernés. Le délai d’approbation est défini dans le tableau N°3.  

 

Le délai d’approbation est défini dans le tableau N°3. Les rapports de l’étude seront rendus 

disponibles en fichiers numériques éditables sur clé USB (Word, Excel et PDF). Les plans et les 

cartes seront digitalisés et également rendus disponibles en format DWG, SHP ou SHX. 

 
 
 

7.3 Contenu des rapports 
7.3.1 Rapport de démarrage de l’étude 

Le rapport de démarrage est soumis à l’UPEP après la collecte des données sur le terrain par le 

Consultant. Ce rapport devra renseigner ou contenir au minima les informations générales 

suivantes : le résumé des échanges avec les différentes parties prenantes, une description sommaire 

des infrastructures EHA existantes dans les écoles et centres de santé sélectionnés, le mémoire 

sommaire des travaux à réaliser ; la description sommaire des terrains (topographie ; terrain 

accidenté, érodable, etc.), la géotechnique, l’environnement immédiat du site, l’accessibilité, la 

localisation de matériaux de carrière pour les travaux, les points d’approvisionnement en eau, en 

matériaux locaux de construction, les systèmes de collète et drainage des eaux usées, pluviales 

existantes à proximité, des photos des ouvrages EHA existants et toutes informations pertinentes. 

 

7.3.2 Rapport d'Avant-Projet Détaillé 

Le dossier d’avant-projet détaillé comprendra notamment : 
 

• Les informations générales du site ; 

• La liste des sites où seront érigés les infrastructures EHA ; 

• Les plans techniques des ouvrages standards en version modulaire 

• Les plans des ouvrages et installations à ériger par site ; 

• La note de calcul de structure et de dimensionnement des Infrastructures de génie civil ;  

• La note de calcul du dimensionnement des infrastructures EHA (latrines, fosse à placenta et 

incinérateur); 

• Un mémoire descriptif des aménagements projetés ; 

• Les conditions techniques d’exécution des travaux ; 

• Les spécifications techniques des fournitures ; 

• Un devis confidentiel détaillé avec estimation du coût des travaux ; 

• Un planning prévisionnel des travaux ; 

• Les plans aux échelles normalisées (plans, coupes techniques, sections, élévations, profils, 

etc.) représentant les principes des ouvrages et les caractéristiques principales de 

dimensionnement et plus précisément les documents suivants : 

➢ Le plan d’ensemble des sites ou plan de masse ; 

➢ Le plan d’implantation ; 

➢ Dessins techniques de tous les ouvrages : vues en plan, façades, coupes 

techniques de chaque ouvrage, vues 3D ; 

➢ Plan du réseau de distribution d’eau au niveau de l’institution 
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➢ Les accessoires hydrauliques (robinets vannes, vidanges, ventouses, types de 

raccord, des butées, etc.); 
 

 

 

Les dessins techniques pour chaque ouvrage seront présentés sous forme des plans à l’échelle 

1/100 ou 1/50 pour les plans descriptifs et aux échelles 1/10 ou 1/20 pour les détails constructifs. 
 

Les plans des ouvrages en béton armé porteront des indications sur les armatures nécessaires et 

la description complète de l’équipement et de la tuyauterie prévus. Les plans d’armatures seront 

aussi présentés. Les plans des structures métalliques comprendront les renseignements sur les 

détails des joints, les dimensions et les épaisseurs des éléments métalliques, leur type, leur 

position, les longueurs des soudures, les autres éléments d’assemblage (boulons, rivets, nombre, 

position etc.). 

 

Les notes de calculs structurels des ouvrages seront exécutées en conformité avec les normes de 

Génie Civil et présentées dans le rapport.  

 

Les plans ci-dessus devront permettre à l’Entreprise chargée des travaux d’établir ses plans 

d’exécution ; les plans des dossiers techniques seront suffisamment précis et détaillés pour que la 

marge d’interprétation des entreprises exécutant les travaux ne permette pas de contestations 

ultérieures. 

 

Les guides pratiques d’utilisation, d’entretien et maintenance de chaque ouvrage qui alimenteront 

les modules de formation des gestionnaires des infrastructures incluant les techniciens-réparateurs 

locaux. 

7.3.3 Rapport d’étude environnementale et sociales 

Le PGES sera rédigé selon le canevas et directives de la Banque Mondiale fournit par le projet. Il 

dicte la mise en œuvre des mesures de prévention et d’atténuation des impacts environnementaux 

et sociaux 

Le rapport d’étude environnementale et sociale contiendrait : 

- La description du milieu d’implantation de chaque sous-projet (physique, biologique, 

socio-économique, culturel, …) 

- L’analyse des risques environnementaux et sociaux, incluant ceux impliquant la sécurité, 

la santé, l’hygiène des travailleurs et des populations avant, pendant, après les phases de 

réalisation des travaux et lors de l’exploitation des infrastructures  

- L’évaluation des impacts sur chaque composante environnementale et humaine. 

- Le PGES dictant la mise en œuvre des mesures de prévention et d’atténuation 

 

7.3.4 Dossier d’Appel d’Offres (DAO) 

Le consultant firme/ONG élaborera le dossier d'appel d'offres (DAO). Ce dernier sera élaboré 

suivant le modèle type de l’IDA, version la plus actualisée, conformément à la procédure de 

sélection retenue. Les DAO seront rédigés en français  
 

Le Dossier confidentiel devra contenir les éléments suivants : 

 

a. Le devis quantitatif et estimatif confidentiel ; 

b. La liste détaillée des matériaux de construction avec les prix correspondants ; 
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c. La fiche de la localisation des carrières de matériaux de construction (lieu, qualité, 

quantité, accessibilité, etc.) ; 

d. Les mercuriales des prix des travaux de construction. 

Le Consultant devra établir dans un volume séparé du DAO, le cahier des métrés et tout 

document à caractère exclusif. 

N.B: A chaque phase de la mission du Consultant, les livrables seront rendus en trois (3) 

exemplaires en version papier et un (1) en fichier numérique éditables sur clé USB (Word, Excel 

et PDF). Les plans adaptés sur les modèles et schémas types seront digitalisés et également 

rendus disponibles en format AUTOCAD) ou ARCGIS ou similaire. Les plans seront présentés 

sous format A3 sur des échelles allant de 1/50, 1/100 à 1/200 suivant le besoin de lisibilité et 

visibilité de certains détails techniques.  

La présentation, la couverture et le type de reliure du rapport final seront définis en commun 

accord avec l’UPEP. Les rapports seront édités et expédiés aux frais du Consultant. 

Tous les rapports relatifs à la présente mission seront édités en une version provisoire et une 

version définitive qui va intégrer toutes les observations et remarques relevées sur le rapport 

provisoire. 

7.3.5 Rapport mensuel d’avancement des travaux 

En deuxième phase de la mission, le consultant devra produire et transmettre en cinq (5) 

exemplaire à l’UPEP chaque fin du mois, dans les 10 jours suivant le mois précédent, un rapport 

de la mission de contrôle, comprenant notamment : 

• Une brève présentation du projet à titre de rappel ; 

• Les évènements marquants survenus durant le mois écoulé ; 

• La situation administrative des différents lots des marchés des travaux passés, le relevé des 

ordres de service, le contentieux, des courriers échangés entre les différents partis prenants 

au projet, les autorisations administratives, etc.  

• Un état d’avancement des travaux établi en comparant les chronogrammes réel et 

prévisionnel des travaux, avec les pourcentages de réalisation par   taches. 

• Les moyens matériels et humains mobilisés par l’entreprise et la mission de contrôle. 

• Une description des travaux exécutés, des incidents rencontrés, des mesures correctives 

prises, des modifications apportées au projet,  

• Le suivi des mesures prévues dans le Plan de Gestion Environnemental et Social, du Plan 

Hygiène et Sécurité (PHS) et du Plan d’Assurance Qualité si c’est prévu dans le DAO.   

• Les prestations réalisées par la Mission de contrôle 

• Les prévisions budgétaires actualisées du projet (travaux et contrôle), comparées au budget 

initial, et la justification des écarts tant pour les marchés des travaux que pour celui de 

contrôle des travaux,  

La situation des demandes de paiement des contractants (Entreprises des travaux, mission de 

contrôle), la situation de décaissement et des règlements 
 

7.3.6 Rapport ad hoc et spéciaux  

Le consultant établira à l’attention de l’UPEP, un rapport circonstancié, chaque fois que besoin 

est, dans les délais requis par l’incident ou l’aléa technique ou socio-environnemental qui s’est 

produit lors de l’exécution des travaux. 
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7.3.7 Rapport trimestriel  

Ce rapport porte sur la situation des chantiers des travaux et est remettre au plus tard le 15 du 

suivant. Deux exemplaires de ces rapports seront transmis à la Banque. 

  

Ledit rapport détaillera : 

• L’état d’avancement des travaux et la situation financière et administrative des marchés 

différents lots des travaux en comparaison avec les prévisions des Entreprises.   

• Le suivi de la mise en œuvre des mesures prévues dans le Plan de Gestion 

Environnementale et Sociale (PGES), du Plan Hygiène et Sécurité (PHS) et du Pan 

d’Assurance Qualité (si ce dernier est prévu dans les DAO). 

• Tout fait majeur pouvant interférer sur les travaux proprement dits ; 

• La liste du personnel du consultant mobilisé pour la supervision des travaux, pour 

l’assistance technique, pour la sensibilisation des populations, les différentes taches 

réalisées et   les programmes prévisionnels envisagés au cours de trois mois à venir pour 

le personnel cadre de la mission. 

• La liste des effectifs du personnel ayant participé à l’exécution des travaux ainsi que le 

matériel immobilisé avec les périodes correspondantes.  

• La situation financière du contrat relatif à la mission du consultant. 

 

Le rapport photographique par ouvrages (latrines, fosses à placenta et incinérateurs, dispositif 

d’approvisionnement en eau) est aussi a remettre par trimestre. 

7.3.8 Rapport de fin de mission 

Un rapport final provisoire est à remettre en cinq (07) exemplaires à l’UPEP, dont deux à Banque 

et trois à la CEP-O, au plus tard un (1) mois après la réception provisoire des travaux. Le consultant 

dispose d’un nouveau délai d’un mois, à compter de la date de remise des observations par l’UPEP 

pour la rédaction du rapport final. Si, dans un délai de 40 jours après avoir remis les rapports 

provisoires, l’UPEP n’a pas notifié ses remarques au Consultant, le rapport est réputé 

définitivement approuver, et le consultant fournit le rapport final. 

8 LOGISTIQUE  

 

Le Consultant prendra en charge tous les frais liés à la logistique de la présente mission notamment 

son logement, ses déplacements vers le site des travaux et tout équipement lui permettant 

d'effectuer ses prestations dans des conditions d'efficacité : matériel topographique, équipement 

de communication (téléphone portable, connexion internet, etc.), matériel informatique 

(ordinateur, imprimante, consommables…).   

ANNEXES 

Annexe A : Critères de sélection des écoles  

▪ L’école est dûment enregistrée par le MEPST ou possède un numéro de matricule du 

SECOPE ;  

▪ L’école se trouve sur une propriété de l’Etat : les écoles privées, y compris les écoles 

Confessionnelles (catholiques et autres) ne sont pas éligibles ; 

▪ Un branchement particulier d’eau potable pour l’école est disponible ou est prévu ; 
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▪ L’école se trouvant dans un environnement qui n’est pas menacé (érosion, 

éboulements, …) ;  

▪ L’école peut être une école primaire ou/et secondaire ou/et technique ; 

▪ L’école doit avoir au minimum 6 classes en fonction avec au minimum 250 élèves 

inscrits dans le Cycle en cours lors de l’évaluation ;   

▪ L’école ne dispose pas d’infrastructures sanitaires durables satisfaisantes et/ou 

suffisantes. 

Annexe A’ : Liste des Ecoles retenues dans la ville de Bandundu pour les contrôles et la 

Surveillance/Province Educationnel du Kwilu 1 

Provinces Territoire Nom 
Point 
d'eau 

Présence 
de latrine Latitude Longitude Régime de gestion  

 

BANDUNDU 
Ville 

 

EP MBOBE 1  
OUI OUI     

BANDUNDU 
Ville 

EP ITO OUI OUI -3,36579 17,5129133 Conventionné 

BANDUNDU 
Ville 

C. MUDISU NON OUI   Conventionné 

BANDUNDU 
Ville 

EP1 MAMBOTE NON OUI -3,3344167 17,371595   

BANDUNDU 
Ville 

EP2 MAMBOTE  NON OUI -3,3345383 17,3718717 Conventionné 

BANDUNDU 
Ville 

EP LWANI NON OUI -3,340335 17,3646367 Conventionné 

BANDUNDU 
Ville 

EP MUMBE OUI OUI -3,332305 17,4185183 Conventionné 

BANDUNDU 
Ville 

INSTITUT LWANI NON OUI -3,3424445 17,3646102   

BANDUNDU 
Ville 

EP LUMBU OUI OUI -3,342825 17,3758983 Non conventionné 

BANDUNDU 
Ville 

INSTITUT LUMBU NON OUI -3,2729567 17,4655599 Conventionné 

BANDUNDU 
Ville 

EP OMAR OUI OUI -3,3257141 17,4162865 Conventionné 

BANDUNDU 
Ville 

EP NSADISA NON OUI -3,3428517 17,3657217   

BANDUNDU 
Ville 

EP EKA NON OUI -3,2912017 17,3946917 Conventionné 

BANDUNDU 
Ville 

EP2 BWANGANGA NON OUI -3,2947383 17,3924167 Conventionné 

             

 

BANDUNDU 
Ville 

INSTITUT ALPHA 
OMEGA 

NON OUI -3,3484367 17,3717267 Conventionné 

BANDUNDU 
Ville 

EP KITENGE NON OUI -3,2749483 17,3809533   

BANDUNDU 
Ville 

EP NOELA NON NON -3,34859 17,368995 Conventionné 

BANDUNDU 
Ville 

INSTITUT BOSANGANI NON NON -3,3454633 17,360405   

BANDUNDU 
Ville 

EP NGWISANA NON NON -3,333225 17,3741667 Conventionné 

BANDUNDU 
Ville 

EP DISASI NON NON -3,3331 17,374175 Conventionné 

BANDUNDU 
Ville 

EP BULEMFU NON NON -3,3304017 17,3683267 Conventionné 
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Annexe A1 : Liste des Ecoles retenues dans l’ETD de BAGATA pour les Etudes, contrôles et 

la surveillance/Province Educationnel du Kwilu1. 

Provinces Territoire Nom 
Point 
d'eau 

Présence 
de latrine Latitude Longitude Régime de gestion  

 
BAGATA 

E.P MBALI MAK 

  
NON OUI -3,500928  17,67589    

BAGATA 
E.P MAHINA/ 

MISAY  
NON OUI -3,510823  17,6262217  

 

 

Annexe B : Critères de sélection des centres de santé  

Le CS est dûment enregistré (niveau étatique) par le MSPHP, tel que validé par la DPS ; 

▪ Le CS bénéficie d’un branchement particulier fonctionnel pour l’eau potable ou pourra 

bénéficier d’un tel branchement grâce aux activités de la sous-composante 1.1 du Projet 

PASEA ; 

▪ Les CS doivent offrir les services minimaux de maternité, consultations prénatale et préscolaire 

et    

De petite chirurgie ; 

▪ Les CS doivent être en construction durable ou semi-durable ; 

▪ Le CS a une capacité d’accueil d’au moins 25 patients par jour (consultation par jour) ; 

▪ Le CS a une capacité d’au moins 3 lits d’observation (les CS avec un nombre de lits plus 

importants  

Seront priorisés, à condition que les autres conditions d’éligibilité soient respectées). 

Annexe B1 : Liste des Centre de santé retenus dans la Ville de Bandundu pour les contrôles et 

la Surveillance/Province du Kwilu 

Provinces Territoire Zone de santé Nom 
Point 
d'eau Incinérateur 

Fosse à 
placenta Latitude Longitude 

Kwilu 
BANDUNDU Ville BANDUNDU 

CENTRE DE SANTE 
LISALA OUI Oui OUI -3,3043667 17,39777 

BANDUNDU Ville BANDUNDU 
CENTRE DE SANTE DE 
REFERENCE LWANI OUI OUI OUI -3,33111 17,3670483 

 

Annexe A2 : Liste des Ecoles retenues dans la ville du Kikwit pour le contrôle et 

la surveillance/Province Educationnel   Kwilu 2. 

Province ETDS NOM Présence de Latrine POINT D’EAU OBS 

Kwilu Kikwit E.P1 NGEMBA OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit  INST.LUZINGU OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit E.P. LA GRACE OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit E.P. MUKASA 2 OUI Oui RAS 

    Kwilu Kikwit EP. KULUNGU OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit E.P. DE LA PAIX OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit E.P. KUWAKANA OUI Non RAS 

Kikwit Kikwit EP1 MASONGA OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit EP. KIBOLO OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit COLLEGE KITIR OUI Non RAS 



32 

Kwilu Kikwit INST.MBAKIYO OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit INST.LWANGA OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit INST.KIMPWANZA OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit EP. KIMBA OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit EP. NDOMBI OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit EP. KIPWANZA OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit EP. NZINDA OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit C.S. MAYUMBU OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit EP. NZONZI OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit EP.3 LUKEMI OUI Non RAS 

Kwilu  Kikwit INST.MINTE OUI Non RAS 

Kwilu  Kikwit INST.LUKADI OUI Non RAS 

Kikwit Kikwit EP. NGOLO MAZENDE OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit INST.MBANDU OUI Non  RAS 

Kwilu Kikwit INST KILOKOKO OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit EP. FIDELITE OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit EP. MABIALA OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit LYCEE YABA OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit C.S. LA REFERENCE OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit EP. NSEMO OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit EP. MISENGI OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit EP. MAMBO OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit EP.1 SUKISA OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit EP : MASAMBA OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit INST 1 PEMBA OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit EP. MITSHWISPAIN OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit EP KIBEMBE OUI Non RAS 

Kwilu3 Kikwit EP. REVEREND DAVID OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit INST.2 MUKONDO OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit INST.1 MUKONDO OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit EP :LA REFERENCE OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit INST MERE SANIT PAUL OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit EP1 : SAINTE MARIE OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit INST.MUKUSIE OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit EP. NDANGU OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit EP. ETERNITA OUI Non RAS 

Kwilu Kikwit EPA LUZOLO OUI Non RAS 

      

 
 
 

Annexe A3 : Liste des Ecoles retenues dans l’ETD de BULUNGU pour les Etudes, contrôle et 

La surveillance/Province Educationnel   Kwilu 2. 

Province ETDS NOM Présence de Latrine POINT D’EAU OBS 

Kwilu NIADI NKARA EP MAKUNGU Oui Non  

Kwilu DWE  EP MILIMI KWILU Oui Non  
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Annexe A4 : Liste des Ecoles retenues dans l’ETD de MASI MANIMBA pour les Etudes, 

contrôle et la surveillance/Province Educationnel   Kwilu 2. 

Province ETDS INFRASTRUCTURE NOM POINT D’EAU OBS 

Kwilu  Ecole LYCÉE NDONGKANI 
 

Non  

Kwilu  Ecole EP : KISUMBU 
 

Non  

Kwilu  Ecole INST PAY KONGILA 
 

Non  

Kwilu  Ecole INSTITUT BANA PAY 
 

Non  

 
 

Annexe B2 : Liste des Centre de santé retenus pour les Etudes, les contrôles et la 

surveillance/Province Educationnel du Kwilu2 

Provinces Territoire Zone de santé Nom 
Point 
d'eau Incinérateur 

Fosse à 
placenta Latitude Longitude 

 

KIKWIT KIKWIT NORD 
CENTRE DE PONT 
KWILU NON OUI OUI -5,0453345 18,8519407 

KIKWIT KIKWIT SUD CENTRE INGA 1 NON NON OUI -5,0760133 18,7763091 

KIKWIT KIKWIT SUD 
CENTRE DE SANTÉ 
MWANGA DIBAYA NON NON OUI -5,0462499 18,8310235 

KIKWIT KIKWIT SUD 
CENTRE DE SANTE 
KIBANGU 2 NON NON OUI -5,068935 18,8407692 

KIKWIT KIKWIT SUD CENTRE DE SANTE OTT  NON NON OUI -5,0522355 18,8329799 

KIKWIT KIKWIT SUD 
CENTRE DE SANTE 
KANZUMBI - ETAT NON NON NON -5,0565584 18,8261774 

BULUNGU/DJUMA DJUMA 
CENTRE DE SANTE DE 
DJUMA NON NON NON 

-
4,2687022 
 

18,7196863 
 

BULUNGU/NKARA NKARA CSR/ NKARA Non Non Oui 

-
4,5323083 
 

18,8914933 
 

 

 

Annexe A5 : Liste des Ecoles retenues dans l’ETD d’IDIOFA pour les Etudes, contrôles et la 

Surveillance/Province Educationnel du Kwilu 3 

Province Territoire Nom 

Point 

d'eau 

Présence 

de 

latrine Latitude Longitude Régime de gestion  

 

GUNGU EP. MAZEYA NON OUI -5,7309602 19,3090379   

GUNGU INST BULEMFU NON OUI     

GUNGU LYCEE YETU NON OUI -5,7311433 19,3093483   

GUNGU EP. MULEMBA NON OUI -5,7309349 19,3092748   

GUNGU INST DE GUNGU  NON OUI     
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GUNGU EP MUNGINDU NON OUI -5,451263 19,0073106   

GUNGU 
EP HUNDJI 

PUKUSU 
NON OUI -5,4697096 19,029222   

GUNGU INSTITUT PUKUSU NON OUI -5,47246 19,0288767   

GUNGU 

EP 

KAKOBOLA/MUN

GINDU 

NON OUI    Remplacée 

GUNGU EP NGONGO NON OUI -5,5250248 18,9679168   

GUNGU EP KATEMBO NON OUI -5,3732764 18,9840349   

GUNGU 

INSTITUT 

KIKANJI/MUNGIN

DU 

NON OUI     

GUNGU EP BABA NON OUI     

GUNGU EP MUNKWAKANI NON OUI -5,4451177 18,9506931   

GUNGU EP NIEKENENE  NON OUI -5,4082375 19,0385555   

GUNGU EP LAPERLE NON OUI -5,5202633 18,9369633   

GUNGU 
EP MESA 

KAHUMBU 
NON OUI -5,521865 18,9402921   

GUNGU EP BKITOMBE NON OUI     

GUNGU INSTITUT NGWABI NON OUI -5,5228801 18,9410915   

GUNGU 
INSTITUT 

KANIANGI 
NON OUI -5,4096131 18,9970266   

GUNGU EP2 MINANGO NON OUI     

GUNGU EP KUYIKA NON OUI -5,5046761 18,9764726   

GUNGU 

INST. ITAV 

LEMBA/KISENZEL

E 

NON OUI     

GUNGU EP MANGOLO NON OUI -5,4606846 18,8967582   

GUNGU MAMAN KHALU NON OUI -5,3627009 18,9602845   

GUNGU INSTITUT KAMBA NON OUI -5,3479362 18,9940273   

IDIOFA INSTITUT KAPIA NON OUI -4,2757696 19,7603883   

IDIOFA 

INSTITUT 

TECHNIQUE ET 

PÉDAGOGIQUE DE 

KASANGUNDA 

NON OUI -4,473835 19,6723067   

IDIOFA 

ÉCOLE 

CONVENTIONNÉE 

KIMBANGUISTE 

INSTITUT IKUTA 

NON OUI -4,2463417 19,673435   

IDIOFA EP ZOLA NON OUI     

IDIOFA 
ÉCOLE PRIMAIRE 

KAPIA 
NON OUI -4,2754333 19,76224   

IDIOFA 
ÉCOLE PRIMAIRE 

NGYENKONG 
NON OUI -4,3375867 19,7233367   

IDIOFA INSTITUT BITSHI NON OUI -4,2823501 19,7540367   

IDIOFA EP SALONGO NON OUI -4,053205 19,5800233   

IDIOFA EP 2 LISANGA NON OUI -4,0583965 19,5843565   

IDIOFA 
INSTITUT 

NGUISANA 
NON OUI -4,0730634 19,5891442   

IDIOFA 
EP MUKONGO 

MUKO 
NON OUI -4,075845 19,5889782   

IDIOFA INSTITUT NLEMVO NON OUI -4,0704263 19,5884438   

IDIOFA LYCÉE MUSIOMO NON OUI -4,0720637 19,5883662   

IDIOFA MANGAI BILO NON OUI -4,0620155 19,5900996   
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IDIOFA EP OSAN NON OUI -4,0694495 19,5875902   

IDIOFA EP 1 LISANGA NON OUI -4,0586623 19,5834044   

IDIOFA EP 1 MANGAI NON OUI -4,0627607 19,5894936   

IDIOFA EP N'SELE NON NON -4,0739217 19,5898784   

IDIOFA EP1 TATA MULEY NON NON -4,0722533 19,5875417   

IDIOFA EP WUNSON NON OUI     

IDIOFA EP MASONGA NON OUI -3,8100215 19,1163132   

IDIOFA EP MBAKANGA NON OUI     

IDIOFA INSTITUT NDZU NON OUI -3,803983 19,1175017   

IDIOFA 
INSTITUT 

MASONGA 
NON OUI -3,8074717 19,1153717   

IDIOFA EP 2 SADISANA 1 NON OUI -3,7969167 19,1162567   

IDIOFA EP BOLINGO NON OUI     

IDIOFA EP MUNKEN NON OUI -3,8047965 19,1171916   

 

Annexe B3 : Liste des Centres de santé retenus dans l’ETD d’IDIOFA pour les études et les 

contrôles/Province Educationnel du Kwilu3 

Provinces Territoire Zone de santé Nom 

Point 

d'eau Incinérateur 

Fosse à 

placenta Latitude Longitude 

 

IDIOFA MOKALA 

CENTRE DE SANTÉ 

PANU 3 NON NON NON -3,7923518 19,1134289 

IDIOFA MOKALA 
POSTE DE SANTÉ 
417 NON NON NON -3,8132612 19,1169816 

GUNGU MUNGINDU 

CENTRE DE SANTÉ 

NIEKENENE OUI NON NON -5,4078121 19,0376607 

GUNGU MUNGINDU 

CENTRE DE SANTÉ 

MUNGINDU 2 NON NON OUI -5,4134395 18,9671856 

IDIOFA IPAMU 

CENTRE DE SANTÉ 
DE RÉFÉRENCE DE 

NGULUNGU NON NON OUI -4,2471467 19,6752233 

GUNGU MUNGINDU 

CENTRE DE SANTÉ 

KATEMBO 
KIHUNGA NON NON NON -5,3779029 18,9815399 

GUNGU MUNGINDU 

CENTRE DE SANTÉ 

INERA KIYAKA NON NON OUI -5,3387712 18,98545 

IDIOFA IPAMU 

CENTRE DE SANTÉ 

DE RÉFÉRENCE 
KIBWADU OUI NON OUI -4,284245 19,7506933 

IDIOFA IPAMU 

MANGAI 

KIMBANGUISTE OUI NON OUI -4,0748243 19,5892355 

GUNGU MUNGINDU 

CENTRE DE SANTÉ 

KIKANDJI NON NON NON -5,4432085 18,9291301 

IDIOFA IPAMU 

CENTRE DE SANTÉ 
DE RÉFÉRENCE DE 

MPANGU OUI NON OUI -4,2388967 19,9714267 

GUNGU MUNGINDU 

HÔPITAL GÉNÉRAL 

DE RÉFÉRENCE DE 
MUNGINDU NON NON NON -5,455103 19,001815 

IDIOFA MOKALA 

CENTRE DE SANTÉ 

DE RÉFÉRENCE 
PANU NON NON OUI -3,7977017 19,1180517 
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Annexe C : Cartographies des zones d’intervention illustrant la répartition 

des institutions 

 

Province du Kwilu  

ETD Bulungu et Masimanimba 

 

 

 

ETD GUNGU 
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ETD Idiofa  

 
 

 

ETD Kikwit et Bagata  

 


